Procédure LÉGISLATIVE SPÉCIALE – Première lecture
[bookmark: EP]Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil fixant les modalités de l’exercice du droit de vote et d’éligibilité aux élections au Parlement européen pour les citoyens de l’Union résidant dans un État membre dont ils ne sont pas ressortissants (refonte)
1.	Rapporteur: Damian BOESELAGER (Verts/ALE/DE)
2.	Numéros de référence: 2021/0372 (CNS) / A9-0297/2022 / P9_TA(2023)0037
3.	Date d’adoption de la résolution: 14 février 2023
4.	Base juridique: article 22, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires constitutionnelles (AFCO)
6.	Position de la Commission: la Commission est disposée à soutenir les débats au sein du Conseil portant sur les amendements qui conservent la logique de sa proposition et sont compatibles avec les mesures garantissant l’accès des citoyens mobiles de l’Union à leurs droits électoraux dans les mêmes conditions que les ressortissants nationaux.
En ce qui concerne les amendements du Parlement permettant l’inscription immédiate en tant qu’électeur sur la base de l’inscription en tant que résident, la Commission fait observer que certains États membres n’ont aucune exigence en matière d’inscription en tant que résident. En outre, le délai proposé de 14 semaines pour l’inscription sur les listes électorales pourrait exclure les citoyens mobiles de l’Union qui établissent leur résidence dans un État membre après la date limite. Le délai proposé pourrait être interprété comme limitant le délai d’inscription au-delà de ce qui serait nécessaire pour permettre l’échange d’informations prévu à l’article 13 de la proposition.
[bookmark: _Hlk128038620][bookmark: _Hlk128038684]Les amendements qui subordonnent la fourniture d’informations aux citoyens mobiles de l’Union à l’établissement de leur résidence dans l’État membre concerné pourraient exclure les citoyens mobiles de l’Union résidant dans des États membres qui n’ont aucune exigence en matière d’inscription en tant que résident.
[bookmark: _Hlk128038718]En ce qui concerne les amendements qui imposeraient aux États membres de fournir des informations électorales aux citoyens mobiles de l’Union dans une langue officielle de l’Union qu’ils comprennent, la Commission fait observer qu’ils pourraient être difficiles à mettre en œuvre, notamment en raison des coûts administratifs pour les États membres.
[bookmark: _Hlk128038910][bookmark: _Hlk129873840]S'agissant des propositions du Parlement visant à appliquer les exigences d’accessibilité définies à l’annexe I de la directive (UE) 2019/882 à la fourniture d’informations à des groupes spécifiques de citoyens mobiles de l’Union, notamment aux sans-abri et aux détenus, la Commission tient à souligner que cette directive contient des exigences relatives à l’accessibilité de certains produits et services, y compris l’information, pour les personnes handicapées. Les États membres peuvent décider d’appliquer plus largement ces exigences, au-delà de la finalité prévue.
En ce qui concerne l’invitation faite aux États membres d’envisager l’adoption d’outils de vote complémentaires, la Commission fait observer que, bien que de nature exhortatoire, de tels amendements pourraient être interprétés comme ne relevant pas du champ d’application de la base juridique de la proposition, à savoir l’article 22, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, qui a principalement pour objet de garantir la non-discrimination des citoyens mobiles de l’Union.
Pour ce qui est des amendements destinés à aligner la proposition sur certains éléments de la proposition du Parlement européen visant à réformer la loi électorale de l’Union, la Commission fait remarquer que ces éléments n’existent pas dans le cadre juridique actuel.
Les amendements visant à supprimer la dérogation actuelle permettant à un État membre de limiter le droit de vote et d’éligibilité aux élections européennes pour les citoyens mobiles de l’Union lorsque la proportion de ces derniers dépasse 20 % de l’ensemble des citoyens de l’Union (ressortissants et mobiles) résidant sur son territoire modifieraient l’équilibre de la proposition de la Commission et ses objectifs spécifiques.
L’extension du délai fixé pour l’échange d’informations sur les droits électoraux des citoyens mobiles de l’Union inscrits en tant qu’électeurs ou candidats dans leur État membre d’accueil, qui passerait à 16 semaines au lieu des six prévues dans la proposition de la Commission, pourrait réduire la sécurité juridique, car elle n’est pas cohérente avec le délai de six semaines prévu pour l’échange de données dans la décision 2018/994 du Conseil relative à la révision de l’acte électoral de l’UE, qui n’est pas encore entrée en vigueur.
[bookmark: _Hlk128039043]La collecte de données relatives à la participation aux élections sur la base d’indicateurs communs établis au moyen d’un acte délégué pourrait avoir une incidence sur les procédures nationales de comptage ou de collecte de données actuellement utilisées lors des élections et augmenter les coûts administratifs des États membres. 
Enfin, en ce qui concerne les modifications qu’il est proposé d'apporter au calendrier de l’évaluation de l’application de la directive, la Commission tient à souligner que procéder à ces évaluations 18 mois après chaque élection pourrait imposer une charge inutile, compte tenu notamment de sa pratique consistant à publier un rapport sur chaque élection au Parlement européen.
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